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L’ALLOCATION AUX ADULTES
HANDICAPÉS : 
DEMANDE D’ABROGATION DU DÉCRET 
DU 22 DÉCEMBRE 1998
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L’allocation aux adultes handicapés : demande d’abrogation du décret du 22 décembre 1998

Défi nition de l’allocation aux adultes handicapés (AAH)

L’allocation aux adultes handicapés est une prestation
difféff rentielle, dite non contributive, destinée à garantir un
revenu minimum aux personnes atteintes d’un handicap les 
mettant dans l’incapacité d’exercer une activité salariée.

Conditions d’attribution

L’allocation aux adultes handicapés est attribuée aux personnes 
reconnues handicapées par la COTOREP avec un taux d’incapacité 
d’au moins 80% ou compris entre 50 et 79% et se trouvant dans
l’impossibilité d’exercer une activité professionnelle.

Cette allocation est versée sous condition de ressources entre
20 et 60 ans.

Le bénéfi ciaire étranger doit, en outre, se prévaloir d’une
résidence régulière et habituelle en France.

Genèse du contentieux

La loi du 11 mai 1998 a supprimé la condition de nationalité
opposée aux ressortissants étrangers pour l’attribution des
prestations non contributives.

Le décret n°98-1172 du 22 décembre 1998, pris en application
de cette loi, avait pour objectif de favoriser l’effectivité du
principe d’égalité de traitement entre ressortissants français et 
ressortissants étrangers en situation régulière.

Toutefois, en exigeant au minimum la possession d’un titre de 
séjour d’un é an pour bénéfi cier des prestations non contributives,
comme l’AAH, le décret exclut du bt énéfi ce de cette prestation un 
certain nombre de ressortissants étrangers résidant régulièrement 
en France mais titulaires d’un titre de séjouré prr écaire.

Cette exigence fait que des personnes reconnues handicapées par 
la COTOREP et bénéfi ciant d’une décision d’attribution de l’AAH
par ce même organisme se trouvent privées de toute ressource.

Démarche juridique

C’est dans ce contexte que Madame B, assistée du CATRED, 
a entrepris, auprès des autorités administratives compétentes,
une demande d’abrogation de l’article 6 du décret n°98-1172
du 22 décembre 1998.

Cette dernière, ressortissante centrafricaine, s’est vue attribuer 
par la COTOREP de Paris une allocation aux adultes handicapés 
pour une période de trois ans à compter du 1er janvier 2001.r

Code de SéSS curitéé é tt Sociale
Article L.821-1

« Toute personne résidant sur le territoire
métropolitain (…) ayant dédd passé é l’âge
d’ouverture du droit à l’allocation prévue
à l’article L.541-1 et dont l’incapacité
permanente est au moins égaleé à un
pourcentage fixé par dédd cret perçoit (…)
une allocation aux adultes handicapés.
Les personnes de nationalité étrangère,
hors des ressortissants des Etats membres
de l’Union européenne ou parties à
l’accord sur l’Espace économique
européen, ne peuvent bénéficier deé
l’allocation aux adultes handicapés que
si elles sont en situation régulié ère au
regard de la législationé sur le séjour ou é
si elles sont titulaires d’un récépissé é de
demande de renouvellement de titre de
séjour. Un dé édd cret fixe la liste des titres
ou documents attestant la régularité é de
leur situation (…) ».
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Article D.821-8.
« Les titres ou documents prévus à 
l’article L.821-9 sont ceux mentionnés 
aux 1° , 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 10° et 11° de
l’article D 115-1 ».

Préambule de la Constitution de 1946éé
Alinéa 10éé

« La Nation assure à l’individu et à la
famille les conditions nécessaires à leur
dédd veloppement ».

Alinéa 11éé
« [La Nation] garantit à tous, notamment
à l’enfant, à la mère et aux vieux
travailleurs, la protection de la santé, la
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son 
âge, de son état physique ou mental,
de la situation économique, se trouve
dans l’incapacité de travailler a le droit
d’obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d’existence ».

CC, Déc. 269 DC du 22 janvier 1990, éé
Rec.33, RJC I-392 (§(( 34)§§

« l’exclusion d’office des étrangers 
résidant régulié èrement en France du
bénéficeé (d’une) allocation, dèdd s lors qu’ils 
ne peuvent se prévaloir d’engagements
internationaux ou de règlements pris sur
leur fondement, méconnaît le principe
constitutionnel d’égalité é ».
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La CAF de Paris lui a cependant refusé, par courrier en date
du 29 mars 2001, le versement de l’allocation, au motif que 
son titre de séjour - en l’espé èce, une autorisation provisoire 
de séjour de six mois - ne fi gure pas au nombre des titres et é
documents énumérés à l’article D.821-8 du Code de la sécurité
sociale.

Le CATRED dénonce à cet effet une inégalité de traitement 
entre ressortissants français et ressortissants étrangers en 
situation régulière, ainsi que le maintien d’une législation
discriminatoire en raison de la nationalité.

�� Violation du principe de la dignité de la personne  
humaine : Alinéas 10 et 11 du Préambule de la 
Constitution de 1946.

En vertu des dispositions des alinéas 10 et 11 du Préambule
de la Constitution de 1946, toute personne a droit à disposer 
de moyens minima pour vivre dans des conditions dignes 
d’existence. Il s’agit d’un droit inhérent à la personne humaine
qui ne s’accommode d’aucune limitation sauf si des impératifs
de sécurité publique l’exigent.

Les prestations non contributives, en l’occurrence l’allocation
aux adultes handicapés, sont par nature des aides fi nancières 
destinées à assurer aux plus démunis un minimum vital. La
personne handicapée, quelque soit sa nationalité ou sa situation
administrative, doit en vertu de ce principe disposer d’un r
minimum de ressources.

Ainsi, si l’exigence de la régularité de séjour constitue dé éjé à une
limitation à la jouissance d’un droit naturel et imprescriptible 
de tout individu, le refus de versement de l’allocation aux
adultes handicapés, du fait de la nature du titre de séjour, porteé
atteinte au droit au respect de sa dignité humaine.

�� Violation du principe d’égalité de traitement   
entre ressortissants français et étrangers  
résidant régulièrement en France

Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés sont, pour 
la plupart, en possession de titres de séjour qui, mé ême s’ils ne 
sont pas compris dans la liste posée par l’article D.821-8 du 
Code de sécurité sociale, justifi ent de leur résidence régulière 
sur le territoire français. Le refus de versement de l’allocation
aux adultes handicapés constitue, de ce fait, une difféff rence
de traitement par rapport aux ressortissants français,
conformément à la décision du Conseil Constitutionnel.



22 - LES JURISPRUDENCES DU CATREDS

CEDH, , 16 septembre 1996, Gayguzuz, 
n°39/1995/545/631.°
C.Cass.Soc., 14 janvier 1999, Gokce. 
c/CPAM de Grenoble

Article 14 CEDH
« La jouissance des droits et libertés
reconnus dans la présente Convention
doit être assurée, sans distinction
aucune, fondédd e notamment sur le sexe, la
race, la couleur, la langue, la religion,
les opinions politiques ou toutes autres
opinions, l’origine nationale ou sociale,
l’appartenance à une minorité nationale,
la fortune, la naissance ou toute autre
considédd ration ».

Article 1er Protocole Ir

« Toute personne physique ou morale a
droit au respect de ses biens. Nul ne peut
être privé de sa propriété que pour cause
d’utilité publique et dans les conditions
prévues par la loi et les principes
généraux du droit international. Les 
dispositions précédentes ne portent pas
atteinte au droit que possèdent les Etats
de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent
nécessaires pour réglementeré l’usage
des biens conformément à l’intérêt
général ou pour assurer le paiement des
impôts ou d’autres contributions ou des
amendes ».
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�� Violation du principe de non discrimination :
Article 14 de la CEDH et Article 1er du  r

 Protocole additionnel I à la CEDH.

L’exigence d’un titre de séjour spé écifi que pour bénéfi cier de
l’allocation aux adultes handicapés porte atteinteà la jouissance 
d’un droit patrimonial « ab initio », conformément à la
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme
et de la Cour de cassation.

L’application des articles 14 de la CEDH et 1er du Protocole I r

de la même Convention permettrait de solliciter le versement 
de toute prestation de sécurité sociale sur le fondement du 
principe d’égalité de traitement et d’écarter la règle de la 
régularité du séjour desé étrangers prévue par l’article D.821-8
du Code de la sécurité sociale.

En effet, le refus d’octroi de l’allocation aux adultes handicapées
repose exclusivement sur le constat que l’intéressé ne possède
pas la nationalité appropriée alors qu’il n’est pas contesté
qu’il remplisse les autres conditions légales d’attribution de la
prestation.

Le refus constitue donc une difféff rence de traitement liée à
la seule nationalité qui ne repose sur aucune justifi cation
objective et raisonnable.

Décision rendue par le Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat a rejeté la demande d’annulation du refus
implicite d’abroger le Décret du 22 décembre 1998.

Procédure pendante devant la Cour Européenne des Droits
de l’Homme

Une requête a été déposée le 28 juillet 2004 devant la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme en raison de la violation de 
l’article 14 de la CEDH combiné avec l’article 1er du Protocoler

n°1 de la même Convention.

La solution retenue par la Cour nous éclairera sur la légalité de
la législation française.

- CE, 12 décembre 2003, Madame B. -
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